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1. INTRODUCTION 
 
Le 11 décembre 2025, le Gouvernement wallon a adopté en première lecture l’avant-projet de décret 
relatif au soutien du chercheur d’emploi dans sa remise au travail par la création de son activité en 
tant qu’indépendant à titre principal. 
 
Le 17 décembre 2025, Mme S. LONNOY, Chef de cabinet adjoint, et M. J. LECLERC, conseiller, 
représentant M. le Ministre P.Y. JEHOLET ont présenté la réforme du dispositif devant la Commission 
de l’Emploi, de la Formation et de l’Éducation du Conseil. 
 
Le 17 décembre 2025, le Ministre de l’Emploi et de la Formation, M. P.-Y. JEHOLET, a sollicité l’avis 
du CESE Wallonie sur cet avant-projet. Les avis du Comité de gestion du FOREm et de l’Autorité de 
protection des données, ainsi que l’avis LEGISA ont également été requis. 
 
 
2. EXPOSE DU DOSSIER 
 
L’avant-projet de décret relatif au soutien du chercheur d’emploi dans sa remise au travail par la 
création de son activité en tant qu’indépendant à titre principal abroge et remplace le décret du 27 
octobre 2011 relatif au soutien à la création d’emploi en favorisant les transitions professionnelles vers 
le statut d’indépendant à titre principal. L’aide est présentée comme une « mesure de politique 
d’emploi et un soutien économique applicable sur l’ensemble du territoire de la Région wallonne » 
(cf. Note au Gouvernement wallon, p.2). L’objectif fondamental de la mesure Airbag est conservé, à 
savoir « soutenir les chercheurs d’emploi souhaitant se lancer comme indépendants à titre principal, en 
leur apportant un soutien financier temporaire durant la phase de démarrage et les premiers mois de 
l’activité » (cf. Exposé des motifs). 
 
La réforme vise notamment à simplifier le cadre juridique existant et à cibler davantage le public 
bénéficiaire. Par rapport au dispositif actuel, le projet introduit essentiellement les modifications 
suivantes : 
- ciblage des bénéficiaires sur les chercheurs d’emploi inscrits au FOREm depuis au moins 4 mois 

(art.3, §1er, al.1, 2°), présentant un projet de création ou de reprise d’entreprise en Région 
wallonne  (art.3, §1er, al.1, 3°), en tant qu’indépendant à titre principal (art.3, §1er, al.2) ; 

- exclusion des stagiaires, des personnes ayant déjà obtenu l’aide et des professions 
libérales (art.4) ; 

- obligation d’avoir finalisé un processus d’accompagnement assuré par une structure reconnue 
par la Région pour l’autocréation ou le développement d’une activité économique (art.4, §1er, 
4°) ; 

- suppression du Comité de sélection ; 
- réduction du nombre de tranches de versement de quatre à trois, dégressives sur une période 

maximale de deux ans (art.5, al.2) ; 
- possibilité de majoration de la première tranche de l’incitant pour les chercheurs d’emploi créant 

une activité dans un métier en pénurie, tel qu’identifié par le FOREm (art.5, al.3) ;  
- introduction de mécanismes de contrôle, de sanction et de récupération de montants indûment 

perçus, à préciser dans l’arrêté (art.8 à 11) ; 
- évaluation triennale du dispositif (art.12) ; 
- inscription dans le dossier unique du chercheur d’emploi (art.14). 
 
Le nouveau régime sera d’application à partir du 1er juillet 2026.   



 

4 
 

Les éléments suivants seront déterminés dans l’arrêté d’exécution : 
- liste des structures d’accompagnement à l’autocréation d’emploi ou à la création d’entreprise 

reconnues (art.3, §1er, al.1, 4°) ; 
- période de référence pour le calcul de la durée d’inscription de 4 mois au FOREm (art.3, §1er, al.3) ; 
- montant de base de l’incitant (art.5, al.1) ; 
-  modalités de liquidation et de suivi budgétaire par le FOREm (art.5, al.4) ; 
- procédures d’introduction, de traitement, de décision d’octroi, de décision de refus et de 

liquidation des demandes de l’incitant, ainsi que critères de sélection applicables (art.6, al.2) ; 
- modalités relatives au contrôle et à la récupération des versements indus, et procédures de 

dérogation (art.8) ; 
- modalités de refus de la liquidation et de remboursement, en cas d’absence d’affiliation ou de 

dépassement du plafond de minimis (art.9) ; 
- définition des critères du rapport d’évaluation (art.12, al.3) et clause d’ajustement automatique 

du dispositif (art.12, al.4) ; 
- modalités d’articulation entre l’ancien et le nouveau dispositif « par la mise en place d’un 

moratoire suspendant la recevabilité de nouvelles demandes » (art.20, al.2). 
 
Le Gouvernement est également habilité à : 
- étendre la qualité du chercheur d’emploi, la notion d’inoccupation ou la durée minimale 

d’inscription au FOREm en la modulant avec l’âge ou le diplôme du porteur de projet (art.3, §1er, 
al.4) ; 

- déterminer des métiers ou publics prioritaires, en fonction des crédits disponibles (art.3, §2) ; 
- exclure certains secteurs d’activité du bénéfice de la mesure (art.4, al.1, 4°) ; 
- majorer le montant de la première tranche pour les métiers en pénurie (art.5, al.3) ; 
- préciser les catégories de données inscrites dans le dossier unique du chercheur d’emploi 

(art.14, al.3). 
 
La Note au Gouvernement wallon précise que la réforme n’entraînera aucun impact budgétaire 
supplémentaire, les moyens existants devant permettre de couvrir les dépenses attendues dans le 
cadre du nouveau périmètre. 
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3. AVIS 
 
3.1. APPRÉCIATION GÉNÉRALE 
 
Le CESE Wallonie soutient les éléments principaux de la réforme, en particulier la simplification du 
dispositif, le ciblage des porteurs de projet bénéficiaires, l’importance accordée au processus 
d’accompagnement en amont, la mise en place d’une évaluation régulière de la mesure et 
l’introduction de mécanismes adaptés de contrôle et de sanction. 
 
Il relève cependant que certains paramètres opérationnels importants font l’objet d’une habilitation 
au Gouvernement wallon, tels que le montant de base de l’incitant, les possibilités de majoration ou 
encore les critères de sélection des demandes. Les positions exprimées dans le présent avis le sont 
donc sur la base des informations actuellement disponibles concernant le futur dispositif. 
 
 
3.2. CONDITIONS PARTICULIÈRES 
 
3.2.1. Interrogation sur l’utilité d’une majoration pour les métiers en pénurie 
 
Le CESE Wallonie relève que l’avant-projet de décret habilite le Gouvernement wallon à majorer le 
montant de la première tranche pour les chercheurs d’emploi créant une activité dans un métier en 
pénurie, tel qu’identifié par le FOREm (art.5, al.3). 
 
Le Conseil s’interroge quant à la pertinence et la justification d’une telle majoration. D’une part, il 
n’apparaît pas plus difficile de développer une activité dans ces métiers, qui sont, par définition, en 
forte demande. Au contraire, le développement de l’entrepreneuriat dans ces activités tend à 
démontrer leur attractivité pour les personnes souhaitant créer leur propre emploi. D’autre part, la 
mise en œuvre opérationnelle de cette majoration risque de complexifier la gestion du dispositif. Dès 
lors, le CESE recommande de supprimer l’habilitation permettant de majorer l’incitant, prévue à 
l’article 5, alinéa 3, de l’avant-projet de décret. A défaut, il invite, à tout le moins, à ne pas la mettre 
en œuvre dans l’attente de la première évaluation du dispositif. 
 
 
3.2.2. Suppression du Comité de sélection 
 
Le Conseil prend acte de la suppression du Comité de sélection. Il insiste en conséquence sur la 
nécessité de définir des critères clairs et précis, permettant au FOREm de sélectionner les dossiers 
éligibles de manière pleinement transparente et équitable. Il sera particulièrement attentif à ce point 
lors de la consultation sur l’avant-projet d’arrêté. 
 
 
3.2.3. Évaluation et monitoring 
 
Le CESE Wallonie note avec satisfaction la mise en place d’une évaluation triennale du dispositif, 
portant « sur les effets de la mesure sur la réinsertion professionnelle par l’autocréation de son emploi » 
(art.12, al.2). Il portera une attention particulière à la définition des critères de ce rapport d’évaluation, 
lors de l’examen de l’avant-projet d’arrêté. Il demande notamment que soit intégrée une analyse de 
l’évolution des bénéficiaires du dispositif, au regard des dispositions actuelles (exclusion des 
stagiaires, etc.). 
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Le Conseil préconise qu’une première évaluation intermédiaire soit programmée plus rapidement, à 
l’issue de la première année de mise en œuvre du décret. Cette évaluation devrait être confiée à un 
organisme externe indépendant garantissant l’objectivité de l’analyse (par exemple l’IWEPS) et mise 
à disposition du CESE Wallonie. Elle devrait permettre, le cas échéant, d’initier des ajustements 
rapides des paramètres du dispositif afin d’en optimiser l’impact. 
 
Par ailleurs, le Conseil recommande que l’avant-projet de décret prévoie la mise en place d’un 
monitoring régulier assurant un suivi mensuel du nombre de demandes et d’octrois de l’incitant et un 
reporting budgétaire précis, notamment le taux de consommation de l’enveloppe et les projections 
de consommation à l’horizon de l’exercice. 
 
 
3.2.4. Clause d’ajustement automatique 
 
Le CESE Wallonie note que l’article 12, alinéa 4, de l’avant-projet de décret prévoit que « Le 
Gouvernement fixe des modalités de manière automatique si, à l’issue de l’évaluation prévue à l’alinéa 
1er, il apparait qu’un volume important de demandes compromet la gestion efficace de l’incitant ». 
 
Le Conseil soutient la volonté de pouvoir adapter le dispositif en cas de volume de demandes trop 
élevé ou d’autres sources d’inefficacité. Il souligne que la mise en œuvre de cette disposition renforce 
la nécessité d’une évaluation à l’issue de la première année d’entrée en vigueur de l’incitant. Afin de 
cadrer cette habilitation, il invite à préciser dans le décret de quelles « modalités » il pourrait s’agir 
(ciblage accru du public, critères de sélection supplémentaires, priorisation des dossiers, adaptation 
du montant de l’incitant, etc.). 
 
 
3.2.5. Règlements européens de minimis 
 
Le CESE Wallonie relève que l’incitant s’inscrit dans le cadre de l’application des règlements 
européens relatifs aux aides de minimis (art.7). D’une manière générale, pour l’ensemble des incitants 
relevant de ces règlements, il rappelle qu’il est essentiel de prévenir tout risque de dépassement 
involontaire et d’éviter toute insécurité juridique liée à d’éventuelles récupérations ultérieures. Ainsi, 
il préconise d’assurer une information proactive auprès des porteurs de projet, concernant la façon 
dont les plafonds de minimis s’appliquent. 
 
Le Conseil réitère aussi sa demande d’une mise à disposition d’outils simples de suivi permettant aux 
entreprises de vérifier leur situation par rapport à ces plafonds, ou, à défaut, une information claire 
sur les données qui seront vérifiées en back-office. 
 
 
 
 
 
 
 


